
Tous droits réservés © Université du Québec en Outaouais, 2011 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 04/18/2024 8:08 p.m.

Revue multidisciplinaire sur l'emploi, le syndicalisme et le travail

Investisseur institutionnels publics, socialisation de
l’investissement et emploi : les apports d’une analyse comparée
France - Québec
Frédéric Hanin and Lilia Rekik

Volume 6, Number 1, 2011

France-Québec

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1000451ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1000451ar

See table of contents

Publisher(s)
Centre d'étude et de recherche sur l'emploi, le syndicalisme et le travail

ISSN
1918-9354 (digital)

Explore this journal

Cite this article
Hanin, F. & Rekik, L. (2011). Investisseur institutionnels publics, socialisation
de l’investissement et emploi : les apports d’une analyse comparée France -
Québec. Revue multidisciplinaire sur l'emploi, le syndicalisme et le travail, 6(1),
100–124. https://doi.org/10.7202/1000451ar

Article abstract
Cette recherche est basée sur une étude comparative de deux investisseurs
institutionnels publics en France (la Caisse des dépôts et consignations) et au
Québec (la Caisse de dépôt et placement). Elle vise à dégager les dispositifs
collectifs mis en oeuvre par ces acteurs pour remplir leur mandat de
développement de l’emploi et des industries. La mise en évidence de
l’architecture de gestion de ces investisseurs institutionnels publics permet
dans un second temps de questionner l’évolution de leur identité. Les deux cas
étudiés en France et au Québec illustrent deux trajectoires possibles de la
financiarisation : une trajectoire de financiarisation par le retrait de l’État pour
assurer la prédominance de l’objectif de rendement financier sur le
développement économique et une trajectoire de financiarisation par
l’ingérence de l’État dans la structure institutionnelle pour contourner les
missions d’intérêt général.
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